
8



21 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°168, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

L’APPORT DES INVESTISSEMENTS CHINOIS AU 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE EN RDC : regard sur les 

infrastructures routières 
Par 

Serge AKARASIS KILOLO  
Apprenant à la Faculté des Sciences Sociales, Administratives et Politiques 

Département des Relations Internationales/Université de Kinshasa 
Résumé 
Cet article examine l’apport des investissements chinois au développement 
économique de la République démocratique du Congo à travers les infrastructures 
routières. À partir des travaux, déclarations et rapports cités, il analyse le modèle « 
ressources contre infrastructures », les projets de désenclavement et les controverses 
relatives à leur exécution. Les éléments examinés font apparaître des possibilités de 
financement et d’intégration économique, mais aussi des limites de transparence, de 
transfert de compétences, d’entretien et de soutenabilité financière. Ils ne permettent 
pas de quantifier un effet économique global propre au volet routier. L’analyse propose 
de renforcer le contrôle public, la participation des entreprises locales et la 
planification des projets. 
Mots-clés : investissements chinois ; infrastructures routières ; développement 
économique ; RDC ; gouvernance. 
Abstract 
This article examines the contribution of Chinese investment to economic 
development in the Democratic Republic of the Congo through road infrastructure. 
Drawing on the cited studies, statements and reports, it analyses the resources-for-
infrastructure model, connectivity projects and controversies surrounding 
implementation. The material reviewed identifies opportunities for financing and 
economic integration, alongside limitations in transparency, skills transfer, 
maintenance and financial sustainability. It does not support a quantified estimate of 
the overall economic effect attributable to roads. The article proposes stronger public 
oversight, greater participation by local firms and improved project planning. 
Keywords: Chinese investment; road infrastructure; economic development; DRC; 
governance. 
INTRODUCTION 
Depuis le début des années 2000, la République démocratique du Congo 
(RDC) accueille une présence croissante de capitaux chinois. Une partie de 
cette coopération repose sur le modèle dit « ressources contre infrastructures 
», illustré par la Convention de collaboration sino-congolaise signée le 22 avril 
200823. 

 
23 Ba-Mweze J-N., « La Chine va-t-elle maintenir ses investissements en RDC ? », 2024.   
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Dans un contexte de reconstruction après les conflits, marqué par la 
dégradation du réseau routier et les difficultés de financement, les autorités 
congolaises ont présenté ce partenariat comme une possibilité de relancer les 
« cinq chantiers » sans conditionnalité politique explicite24. 
Dans quelle mesure les investissements chinois consacrés aux infrastructures 
routières contribuent-ils au développement économique de la RDC ? Les 
discours officiels mettent en avant la coopération et les réalisations, tandis 
que des organisations de la société civile et des chercheurs en soulignent les 
limites. L’Observatoire de la dépense publique (ODEP)25, le CNPAV26 et 
PREMICONGO27 rapportent notamment des problèmes de surfacturation, de 
faible exécution, de transfert de compétences et de retombées sociales. 
Cet article examine cette contribution à partir des infrastructures routières. 
Nous posons l’hypothèse que les capitaux chinois peuvent favoriser le 
désenclavement et l’intégration économique, mais que les modalités de 
gouvernance et d’exécution des projets en limitent la soutenabilité, la 
transparence et les bénéfices pour l’économie congolaise. 
L’analyse s’appuie sur les travaux et rapports cités. Elle présente d’abord le 
cadre et les enjeux du partenariat, puis discute les apports et les limites des 
investissements routiers à partir des éléments disponibles. 
I. CADRE ET ENJEUX DES INVESTISSEMENTS CHINOIS EN RDC 
La coopération chinoise s’est intensifiée sous la présidence de Joseph Kabila, 
notamment avec les accords de 2007-2008. Elle s’inscrit dans les besoins 
congolais de financement et dans la stratégie chinoise de sécurisation des 
matières premières. Les réserves de cuivre, de cobalt, de coltan et d’autres 
minerais occupent une place importante dans cette relation28. 
La Convention sino-congolaise constitue un dispositif central de cette 
coopération. En contrepartie de droits d’exploitation minière accordés à la 
coentreprise Sicomines, un consortium chinois devait financer et réaliser des 
infrastructures pour un montant présenté ici comme étant de 6 milliards de 
dollars, dont une part destinée aux routes29. Le modèle, qualifié de « gagnant-
gagnant », devait répondre au manque de liquidités de l’État congolais et aux 

 
24 LOKOTONGO ODIMOLA et al., Développement des infrastructures de base en RDC à travers 
la convention de collaboration sino-congolaise, APCSC.    
25 Muteba F., Président de l’ODEP, Déclaration sur Sicomines, 2024.     
26 CNPAV-AFREWATCH, Réalisation des infrastructures SICOMINES : un marché de dupes ou 
une opportunité manquée, Rapport 2023. 
27 PREMICONGO, Les investissements miniers chinois au Katanga et la détresse des communautés 
locales, Rapport 2015. 
28 Garcia Herrero A. et al., Les influences chinoises en Afrique : Mythes et réalités des relations 
économiques, 2019. 
29 LOKOTONGO ODIMOLA et al., Op. cit. 
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besoins chinois d’approvisionnement. L’Agence de pilotage, de coordination 
et de suivi des conventions (APCSC) est évoquée parmi les institutions 
chargées du suivi30. 
Les appréciations politiques divergent. La majorité présidentielle de l’époque 
associait ces investissements aux « cinq chantiers », dans les domaines des 
infrastructures, de la santé, de l’éducation, de l’eau et de l’électricité, du 
logement et de l’emploi31. Le président Tshisekedi a ensuite présenté les 
rocades de Kinshasa, la centrale de Busanga et le port sec de Sakania comme 
des réalisations de cette coopération32. Michel Luntumbue distingue une 
lecture optimiste, qui y voit une alternative au désinvestissement occidental, 
et une lecture critique, centrée sur le risque d’un nouveau cycle 
d’exploitation. 
Cette controverse porte notamment sur les retombées économiques 
annoncées. Florimond Muteba, président de l’ODEP, conteste les déclarations 
attribuées à l’ambassadeur Zhao Bin concernant 100 000 emplois et 3 
milliards de recettes fiscales en 202433. Pour Sicomines, l’ODEP oppose plus 
de 17 milliards de dollars qui auraient bénéficié à la partie chinoise sur 15 ans 
à 350 millions pour la RDC34. Ces montants sont rapportés comme des 
éléments de controverse. Bienvenu Liyota souligne, pour sa part, les 
difficultés de transparence et de redevabilité, notamment dans la délivrance 
de permis miniers artisanaux35. 
Stefaan Marysse et Sara Geenen situent les contrats dans la rivalité 
internationale pour les ressources africaines36. Leur analyse met en regard 
l’accès aux infrastructures et les risques liés à l’opacité contractuelle, à la 
valorisation des ressources et aux exonérations fiscales37. Elle interroge 
également la répartition des emplois qualifiés et des bénéfices, ainsi que 
l’entretien des ouvrages38. Alicia Garcia Herrero et ses coauteurs sont 
mobilisés pour discuter l’asymétrie des relations économiques sino-
africaines39. 

 
30 Luntumbue M., « Le dragon et le léopard : un regard sur les relations sino-congolaises », 2009. 
31 Déclaration du Président F. Tshisekedi, Op. cit.   
32 Luntumbue M., Op. cit.   
33 Muteba F., Op. cit.   
34 Liyota B., La situation des investissements chinois en RDC, 2023.   
35 Marysse S. & Geenen S., « Les contrats chinois en RDC : l’impérialisme rouge en marche ? », 
2016.   
36 Marysse S. & Geenen S., Op. cit.   
37 Marysse S. & Geenen S., Op. cit.   
38 Garcia Herrero A. et al., Op. cit.   
39 Bokilo Lossayi J., Les évolutions du partenariat sino-congolais face à la crise de surendettement, 
2020.   
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La comparaison avec le Congo-Brazzaville, étudié par Julien Bokilo Lossayi, 
attire l’attention sur les risques de la dette gagée sur les ressources 
naturelles40. Pour la RDC, le CNPAV décrit un « marché de dupes » et signale 
des projets surfacturés, un faible taux d’exécution, l’absence d’études 
préalables, 55,4 millions de dollars d’avenants et des irrégularités dans le 
circuit de la dépense publique41. Ces constats interrogent la capacité des 
institutions à convertir les ressources naturelles en investissements publics 
utiles. 
II. APPORTS ET LIMITES DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES 
FINANCÉES PAR LA CHINE 
L’évaluation du volet routier doit distinguer les projets annoncés, les 
réalisations et leurs effets sur le désenclavement, les coûts de transport, 
l’intégration des marchés et l’accès aux services sociaux. 
Dans un contexte de déficit d’infrastructures, les capitaux chinois ont permis 
le lancement de chantiers. Le projet de liaison entre Kinshasa et Lubumbashi, 
mis en avant par le chef de l’État, vise à stimuler les échanges entre l’ouest et 
le sud-est du pays42. L’Initiative Ceinture et Route, à laquelle la RDC a adhéré 
en 2021, est également présentée comme un cadre d’amélioration de l’accès 
aux marchés. Ces infrastructures peuvent constituer un capital public 
favorable à l’investissement privé et à la productivité ; ces effets attendus ne 
se confondent toutefois pas avec des résultats mesurés. 
Les constats de la société civile nuancent cette perspective. Le rapport du 
CNPAV sur le volet infrastructures de Sicomines²⁴ relève un faible taux 
d’exécution global, une surfacturation d’au moins quatre projets et le 
surfinancement d’un autre. 
Les éléments rapportés attribuent à l’absence d’études préalables des 
avenants représentant 55,4 millions de dollars entre 2013 et 201843. Ils 
mentionnent également 30,6 millions de dollars consacrés à des travaux, 
notamment sur les axes Nguba–Mbuji-Mayi et Kananga–Kalamba-Mbuji, 
sans inscription dans les lois de finances 2024 ou 2025. Ces affirmations 
soulèvent la question du contrôle budgétaire et parlementaire. 
Trois limites structurelles sont discutées. L’attribution des marchés aux 
entreprises chinoises peut réduire les possibilités de transfert de compétences 
aux entreprises congolaises et favoriser le rapatriement des capitaux. 
L’insuffisante prise en compte de l’entretien peut compromettre la durabilité 
des ouvrages. Enfin, les problèmes sociaux et environnementaux documentés 

 
40 CNPAV-AFREWATCH, Op. cit.   
41 Déclaration du Président F. T 
42 Déclaration du Président F. Tshisekedi, Op. cit.   
43 Luntumbue M., Op. cit.   
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par PREMICONGO dans le secteur minier44 invitent à examiner les études 
d’impact du secteur routier, sans présumer que les mêmes effets y sont 
établis. 
La question de la dette demeure centrale. Le financement des infrastructures 
est également présenté sous la forme d’un crédit de 3 milliards de dollars que 
Sicomines devait contribuer à rembourser³⁰. Selon le CNPAV, ce dispositif 
n’aurait pas été exécuté comme prévu, faute de mobilisation de l’emprunt. 
L’absence d’évaluation du volume de dette issu de l’accord de 2008 limite 
l’appréciation de ses effets³¹. Michael C. Madukwe est par ailleurs cité à 
propos du risque d’éviction d’acteurs locaux et étrangers par les activités 
commerciales chinoises sur les marchés africains³². 
Plusieurs auteurs plaident pour une réorientation du partenariat. Jean-
Christophe Boungou Bazika insiste sur le rôle des pouvoirs publics dans le 
développement de l’énergie, des industries de transformation et du transfert 
de technologies. Cette orientation suppose des institutions solides, une vision 
à moyen et long terme et le respect des règles applicables. Marysse présente 
également le contrat comme une possibilité dont les bénéfices dépendent de 
l’équilibre de la négociation et de la protection des ressources du pays. 
L’apport routier ne peut donc être apprécié à partir du seul nombre de 
kilomètres construits. Il dépend aussi de la transparence, de la gouvernance, 
du transfert de compétences, de l’entretien et de la soutenabilité financière. 
Les éléments examinés font ressortir des réalisations et des limites, sans 
permettre de quantifier un effet économique global propre aux 
infrastructures routières. 
CONCLUSION 
L’examen des investissements chinois consacrés aux routes en RDC fait 
apparaître un bilan contrasté. Dans un contexte de reconstruction et de 
contraintes financières, ces capitaux ont permis le lancement de projets 
destinés à renforcer les échanges et le désenclavement. 
Les travaux et rapports mobilisés soulèvent cependant des problèmes de 
transparence, de coûts, d’exécution, de compétences locales et d’endettement. 
Ils étayent la nécessité d’un examen critique du modèle « ressources contre 
infrastructures », sans suffire à mesurer l’ensemble de ses effets sur le 
développement économique. 
L’enjeu est de réformer les modalités du partenariat : transparence des 
négociations, renforcement du contrôle par l’APCSC et le Parlement, sous-
traitance locale, études d’impact et planification de l’entretien. Une 
coordination des politiques publiques peut contribuer à transformer les 
investissements en capacités productives durables. Le passage d’une logique 

 
44 Ba-Mweze J-N., Op. cit.   
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de troc à un partenariat industriel et technologique constitue ainsi 
l’orientation proposée au terme de cette analyse. 
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